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Commission federale de la poste PostCom 

Recommandation N° 7/2019 

du 29 aoüt 2019 

de la Commission federale de la poste PostCom 

ä La Poste Suisse SA 

en l'affaire 

Office de poste Lausanne 7 St-Paul 

Par courrier du 26 tevrter 2019, la Poste a informe la Municipalite de Lausanne de son intention de 
fermer l'office de poste de Lausanne 7 St-Paul et de le remplacer par une agence postale. Dans son 
courrier du 14 mars 2019, la Municipalite de Lausanne s'est adressee a la PostCom pour lui deman­ 
der d'examiner cette decision. La commission a exarnine le dossier lors de sa seance du 
29 aoüt 2019. 

1. La PostCom constate que 

1. dans le present cas, il s'agit de la fermeture d'un office de poste existant au sens de l'art. 34 de 
l'ordonnance sur la poste (OPO) ; 

2. la commune ou est situe l'office de poste est concernee au sens de l'art. 34, al. 3, OPO ; 
3. la commune a presente sa requete dans les delais impartis et dans la forme requise. 

Des lors, les conditions prevalant pour saisir la commission sont remplies. 

II. La PostCom a notamment exarnlne si 

1. avant de fermer l'office de poste, la Poste a consulte les autorites de la commune concernee 
(art. 34, al. 1 et al. 5, let. a, OPO) ; 

2. la Poste s'est eftorcee de parvenir a un accord (art. 34, al. 1 et al. 5, let. a, OPO) ; 
3. les prescriptions de l'art. 33, al. 4 et al. s=, et de l'art. 44, al. 1, OPO relatives a l'accessibilite sont 

respectees apres la mise en application de la decision de la Poste CH SA (art. 34, al. 5, let. b, 
OPO); 
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4. la decision de la Poste a tenu compte des specificites regionales (art. 34, al. 5, let. c, OPO), et si 
les besoins des personnes ayant un handicap moteur ont ete suffisamment pris en compte (art. 14, 
al. 7, let. a, loi sur la poste) ; 

5. apres la mise en ceuvre de la decision, au moins un office de poste continue de proposer l'offre du 
service universel dans la reqion de planification concernee (art. 33, al. 2 OPO). 

Le respect de l'obligation concernant l'acces aux services de paiement selon l'art. 44, al. 1, OPO a 
ete examlne par !'Office federal de la communication (OFCOM), dont les conclusions sont inteqrees 
dans la procedure devant la PostCom. 

III. La commission parvient aux conclusions suivantes : 
1. La Municipalite de Lausanne ayant saisi la PostCom, la Poste a prepare un dossier a l'intention de 

la PostCom, sur lequel la Municipalite de Lausanne a pu se prononcer. Depuis le 1 er janvier 2019 
et en vertu de l'art. 34, al. 4, OPO, la PostCom peut donner aux cantons concernes la possiblüte de 
se prononcer dans le cadre de procedures en cas de fermeture ou de transfert d'un office de poste 
ou d'une agence postale. La PostCom a donc invite le canton de Vaud a lui remettre une prise de 
position. Dans sa prise de position du 24 avril 2019, le canton de Vaud declare soutenir la Munici­ 
palite de Lausanne dans son engagement pour le maintien de l'office de poste St-Paul et souhaite 
que la Poste devoite non seulement sa strateqie pour la periode jusqu'ä 2020, mais aussi pour 2030 
et au-delä. 

Procädure de consultation 
2. Entre aoüt 2017 et janvier 2019, la Poste et les autorites communales de Lausanne (ci-apres Mu­ 

nicipalite) se sont rencontrees a trois reprises pour discuter de l'avenir de la desserte postale de 
Lausanne St-Paul. La Poste a ainsi rempli les obligations en mattere de consultation en vertu de 
l'art. 34, al. 1, OPO. 

Prescriptions d'accessibilite 
3. L'OPO prescrit que chaque reqion de planification doit disposer d'au moins un office de poste. Dans 

la reqion de planification 2201 (Lausanne), il restera apres la mise en ceuvre du projet de transfor­ 
mation de l'office de poste de Lausanne 7 St-Paul en une agence postale, 31 offices de poste et 
treize agences postales (y compris celles de Lausanne 7 St-Paul, Lausanne 26 Vers-chez-les-Blanc 
et Lausanne 20 seveün), S'ajoutent a cela deux endroits avec un service a domicile (etat au 
01.04.2019). 

4. Conformernent a l'art. 33, al. 4, OPO, le reseau d'offices de poste et d'agences postales doit etre 
concu de teile sorte que 90 % de la population residante permanente d'un canton puisse acceder a 
un office de poste ou a une agence postale, a pied ou par les transports publics, en 20 minutes. Si 
la Poste propose un service a domicile, l'accessibilite doit etre assuree en 30 minutes pour les rne­ 
nages concernes, Selon l'ancien droit, cette valeur etait calculee chaque annee comme valeur 
moyenne nationale. Le calcul par canton est nouveau et valable depuis le 1er janvier 2019. La valeur 
d'accessibilite aux offices de poste et aux agences postales provisoirement calculee par la Poste 
pour le canton de Vaud est de 96 %. L'objectif de l'art. 33, al. 4, OPO est ainsi atteint et il parait 
exclu que la valeur d'accessibilite fin 2019, calculee selon la nouvelle rnethode conformernent a 
l'art. 33, al. 6 et 7, OPO, soit inferieure a 90 % pour le canton de Vaud. 

5. Conformement a l'art. 33, al. s=, OPO, au moins un point d'acces desservi doit etre garanti dans 
les regions urbaines et les aqqlomerations definies selon la statistique tederale ainsi que dans les 
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autres villes non prises en campte statistiquement. Si le seuil de 15 000 habitants au emplois est 
depasse, un point d'acces desservi supplernentaire doit etre explolte, Pour determtner les zones 
urbaines et les aqqlcrnerations, il convient de s'appuyer sur la typologie des communes de l'Office 
tederal de la statistique (OFS), notamment sur la dettnltlon de l'espace a caractere urbain de 2012. 
Cette dernlere distingue six cateqories (ville-centre, centre principal, centre secondaire, commune 
multiorientee et commune-centre hors agglomerations). Pour appliquer le entere de denslte a la 
desserte postale, les criteres retenus sont ceux des cateqories 1, 2 ,3 et 6 (ville-centre, centre prin­ 
cipal, centre secondaire et commune-centre hors aqqlomerations). Lausanne est la capitale du can­ 
ton de Vaud. La commune s'etend sur une superficie de 41 km2• Lausanne est definie comme etant 
une commune-centre d'agglomeration (ville-centre). Le entere de densite pour les reqions urbaines 
et les agglomerations selon l'art. 33, al. 5bis, OPO s'applique donc en l'espece. L'agglomeration ur­ 
baine de Lausanne campte 297 000 habitants ainsi que 217 500 emplois (y compris la ville de Lau­ 
sanne). A eile seule, la ville de Lausanne campte pres de 145 000 habitants ainsi que 119 114 em­ 
plois a fin 2016. Le nombre de points d'acces necessaires est calcule selon la valeur la plus impor­ 
tante (habitants ou emplois). Dans l'agglomeration de Lausanne, la valeur la plus elevee est le 
nombre d'habitants. Au total, l'aqqlorneration lausannoise a donc droit a 20 points d'acces desser­ 
vis. L'OPO definit comme points d'acces desservis aussi bien les offices de poste que les agences 
postales (art. 33, al. s=. OPO). Actuellement, la Paste propose 45 points d'acces desservis (35 of­ 
fices de poste et dix agences postales) dans l'agglomeration de Lausanne, ville incluse. La ville 
aurait droit a dix points d'acces desservis. Or, actuellement, eile campte 20 points d'acces desservis 
(16 offices de poste, dont sept sont a l'examen, et quatre agences postales). L'exigence legale de 
l'art. 33, al. s=, OPO est ainsi satisfaite (voir la rnethode de mesure p. 6 du rapport explicatif de 
l'OFCOM du 30 novembre 2018 relatif a la modification de l'OPO concernant les nouveaux crtteres 
d'accessibilite: publie sur le site de la PostCom saus https://www.postcom.admin.ch/in­ 
halte/PDF/Gesetzgebung/Erlaeuterungsbericht_Postverordnung-neue-Erreichbarkeitsvorga­ 
ben_20181130_FR). 

6. En vertu de l'art. 63, let. a, OPO, la surveillance des services de paiement relevant du service uni­ 
versel incombe a l'Office federal de la communication (OFCOM). 11 lui incombe egalement d'approu­ 
ver la rnethode de mesure de l'acces aux services de paiement (art. 44, al. 3, OPO). Selon le rapport 
explicatif de l'OFCOM du 30 novembre 2018 relatif a la modification de l'OPO concernant les nou­ 
veaux crtteres d'accessibilite (commentaire de l'art. 34, al. 5, let. b page 6 ; publie saus 
https://www.postcom.admin.ch/inhalte/PDF/Gesetzgebung/Erlaeuterungsbericht Postverordnung­ 
neue-Erreichbarkeitsvorgaben 20181130 FR.pdf), la Paste remet en rnerne temps un dossier sur 
chaque fermeture ou remplacement d'un office de poste a la PostCom et a l'OFCOM en sa qualite 
d'autorite de surveillance dans le domaine du service universel en mattere de services de paiement. 
L'OFCOM fait parvenir un avis a la PostCom dans un delai raisonnable ; cette derniere insere l'avis 
de l'OFCOM dans sa recommandation. 

Dans son avis du 1 o juillet 2019 (cf. annexe a la presente recommandation), l'OFCOM a considere 
que les prescriptions de l'art. 44, al. 1, OPO concernant l'accessibilite des services de paiement 
sont respectees, 

spectncttes regionales 
7. La PostCom examine si les criteres d'accessibilite generaux selon l'OPO sont respectes, mais ega­ 

lement pour chaque cas et saus l'angle des specltlcites regionales, de quelles possiblhtes les habi­ 
tants de la commune disposent pour acceder a des offices de poste dans les environs et dans quelle 
mesure se rendre a de tels offices de poste est vraiment necessaire dans le cas concret : quatre 
offices de poste sont accessibles avec les transports publics et a pied en moins de 20 minutes au 
total depuis l'office de poste Lausanne 7 St-Paul. II s'agit des offices de poste Prilly, Lausanne 2 St­ 
Francois, Lausanne 16 Malley et Lausanne 17 Riponne. L'office de poste Lausanne 22 Berqieres 
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est l'office le plus proche de celui de St-Paul (a 400 metres a vol d'oiseau ou a 650 metres de trajet). 
Cependant, toutes les liaisons de transports publics ne permettent pas d'y acceder en moins de 
20 minutes. De plus, avec l'agence postale dans la filiale de Migros St-Paul, a 40 rnetres de l'office 
de poste, il ne devient necessaire de se rendre dans les offices de poste des environs qu'excep­ 
tionnellement. 

8. La Municipalite de Lausanne argumente que les offices de poste fournissent de precleuses presta­ 
tions et que la fermeture des offices de poste affaiblirait le service public. Les milieux defavorises 
seraient le plus touches par cette evolution, ayant le plus de difficultes a trouver des alternatives 
par rapport aux prestations d'un office de poste. l.'evolution du reseau d'offices de poste dans la 
ville de Lausanne frapperait durement certains quartiers lausannois, en particulier les zones les plus 
sensibles du point de vue social comme l'Avenue d'Echallens - St-Paul. Etant donne que les sa­ 
laires des collaborateurs d'une agence sont requlierernent moins eleves que dans un office de 
poste, la baisse des coüts hee a la transformation d'un office de poste en une agence postale se 
ferait en premier lieu au detrirnent des collaborateurs. Les collaborateurs d'une agence postale 
n'auraient pas les rnernes qualifications que les collaborateurs d'un office de poste. De plus, une 
agence postale proposerait moins de prestations qu'un office de poste. La Poste ne prendrait pas 
suffisamment en compte la croissance dans le secteur des colis. La Municipalite de Lausanne sou­ 
haite que ses habitants recoivent des prestations de qualite. 
La PostCom respecte les reflexions politiques de la Municipalite de Lausanne et son engagement 
au service de l'ensemble de la population. Cependant, la PostCom ne peut prendre en compte de 
telles reflexions en raison de son pouvoir d'examen contere par l'art. 34, al. 5, OPO. La Poste forme 
les collaborateurs des agences postales pour exercer ces activites. Lors de la phase d'introduction, 
les collaborateurs de l'agence postale sont en outre suivis sur place par des collaborateurs de la 
Poste. La Municipalite de Lausanne a raison lorsqu'elle alleque que l'agence postale ne propose 
pas toutes les prestations d'un office de poste. Cependant, les agences postales proposent un large 
eventall de prestations, et notamment les prestations qui sont le plus sollicitees dans la pratique : 
les lettres et les colis a destination de la Suisse ou de l'etranqer peuvent etre postes a l'agence 
postale et les envois avec avis de retrait peuvent y etre retlres (a l'exception des envois speciaux 
tels que les actes de poursuite). L'envoi de lettres non adressees ou affranchies PP de plus de 350 
exemplaires est egalement possible a l'agence postale. Pour les clients commerciaux, la Poste 
propose des solutions individuelles. L'irnpossibillte d'effectuer des versements en especes est com­ 
pensee par la possibilite de les effectuer comme normalement avec la PostFinance Card et avec la 
carte V PAY et la carte Maestro de toutes les banques. La PostFinance Card permet de retirer de 
son propre compte des especes a concurrence de 500 francs. La prestation la plus importante que 
les agences postales ne proposent pas est le versement en especes, En raison du reseau postal 
qui reste dense en ville de Lausanne, les clients de la zone de desserte de l'office de poste St-Paul 
peuvent effectuer sans grands efforts leurs paiements en especes dans un des offices de poste des 
environs. De plus, les heures d'ouverture de l'agence postale seront clairement plus longues que 
celles de l'office de poste (49,5 heures en comparaison a 34,5 heures par semaine). 

9. La Municipalite de Lausanne signale que la planification de la poste ne prenait pas en compte le 
developpernent prevu, notamment de certains quartiers dont la population devrait augmenter de 
plusieurs milliers d'habitants ces prochaines annees, Selon l'experience de la Poste, l'augmentation 
de la population n'entraine pas systernatiquernent une augmentation significative des volumes de 
prestations d'un office de poste. 

IV. Recommandation 
La decislon de la Poste est conforme aux dispositions legales et permet de continuer de garantir un 
service universel postal de qualite dans la reqion concernee. La PostCom estime donc qu'il n'y a pas 
lieu de la contester. Elle ernst toutefois la reserve suivante : 
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La PostCom recommande a la Poste de prevoir un panneau dans l'agence postale qui invite les 
clients qui attendent leur tour a respecter, pour des questions de confidentialite, une certaine distance. 

Commission tederale de la poste PostCom 

~ol~q_ 2· 
President 

Dr. Michel Noguet 
Responsable du secretariat technique 

Notification a : 
- Poste CH SA, Wankdorfallee 4, case postale, 3030 Seme 
- Municipalite de Lausanne, place de la Palud 2, Hötel de Ville, Case postale 6904, 1002 Lausanne 
- Office federal de la communication, Section Poste, rue de l'Avenir 44, case postale, 2501 Bienne 
- Departement de l'econornle, de l'innovation et du sport, Rue Caroline 11, 1014 Lausanne 

Annexe 
Prise de position OFCOM du 1 O juillet 2019 „Remplacement d'un office de poste par une agence postale 
a Lausanne 7 St-Paul (VD)" 
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Remplacement d'un office de poste par une agence postale a 
Lausanne 7 St. Paul (VD): position de l'OFCOM du 10 juillet 2019 

L'Office federal de la communication (OFCOM) est charqe d'evaluer le respect de l'obligation relative 
a l'acces aux services de paiement inscrite a l'art. 44, al. 1, de l'ordonnance du 29 aoüt 2012 sur la 
poste (OPO; RS 783.01). Dans le cadre de la procedure prevue a l'art. 34 OPO, rnenee par la 
Commission federale de la poste (PostCom) en cas de fermeture ou de transfert d'un office de poste 
ou d'une agence postale, nous vous faisons parvenir la position de l'OFCOM sur le remplacement 
prevu de l'office de poste de Lausanne 7 St. Paul (VD) par une agence postale. 

Les services de paiement relevant du service universel sont enurneres a l'art. 43, al. 1, let. a a e, 
OPO. En vertu de l'art. 32, al. 3, de la loi du 17 decernbre 2010 sur la poste (LPO ; RS 783.0), les 
prestations du service universel dans le domaine des services de paiement doivent etre accessibles 
de rnaniere appropriee a tous les groupes de population et dans toutes les reqions du pays. La Poste 
organise l'acces en tenant campte des besoins de la population. PostFinance peut garantir l'acces de 
differentes rnanieres. La Poste garantit aux personnes handicapees un acces sans entraves aux 
services de paiement electronique. 

Le Conseil federal a reqlernente l'acces aux services de paiement en especes a l'art. 44 OPO. 
Jusqu'au 31 decernbre 2018, la Poste devait garantir l'acces aux services de paiement en especes a 
90% de la population residente permanente en 30 minutes a pied ou en transports publics (OPO du 
29.8.2012 [etat au 28.7.2015]). La Poste fournit a l'OFCOM des donnees sur l'accessibilite dans le 
cadre du rapport annuel relatif au respect du mandat de service universel dans le domaine du trafic 
des paiements. 

Cette exigence a ete adaptee le 1 er janvier 2019. Desormais, l'accessibilite est definie au niveau 
cantonal, et le temps d'acces passe de 30 a 20 minutes. Autrement dit, la Poste doit garantir l'acces 
aux services de paiement en especes a 90% de la population de chaque canton en 20 minutes (OPO 
du 29.8.2012 [etat au 1.1.2019]). 

La Poste n'est toutefois pas tenue de fournir a l'OFCOM les informations necessaires lui permettant, 
dans le cas concret, de se prononcer sur les consequences au niveau de l'accessibilite de la 
transformation de l'office de poste. De rnaniere generale, il convient de relever que le remplacement 
d'un office de poste par une agence peut, selon la reqion concernee, engendrer une nette baisse de la 
qualite de la desserte en matiere de services de paiement, du moins pour certains rnenaqes. Pour 
eviter une restriction de l'offre dans les reqions ne disposant que d'une agence, la Poste est 
legalement tenue, depuis le 1 er janvier 2019, de proposer les services de paiement en especes au 
domicile du client ou d'une autre rnaniere appropriee. En combinaison avec l'offre de versement en 
especes dans les agences, toutes les prestations de paiement en especes sont donc assurees. 

La Poste devra indiquer les nouvelles valeurs cantonales aux autorites de surveillance pour la 
prerniere fois au printemps 2020, dans son rapport annuel relatif a l'exercice 2019. Dans son rapport 
sur l'exercice 2018, eile s'est basee sur la moyenne au niveau suisse. Cette valeur repose sur une 
rnethode de calcul certifiee. Pour l'annee 2018, l'OFCOM mesure l'accessibilite aux services de 
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paiement en especes sur la base de cette rnethode, car aucune rnethode de mesures de l'accessibilite 
au niveau cantonal n'est encore certifiee. 

En 2018, la valeur rnesuree indiquait que les prestations de paiement en especes dans les offices de 
poste etaient accessibles a 96.4% de la population residente permanente en 30 minutes. Campte tenu 
qu'un service a domicile est aussi fourni dans les lieux ou il n'existe ni office de poste ni agence 
postale, l'acces etait garanti a 98.1 % de la population fin 2018. Les exigences figurant dans l'OPO 
(etat au 28.7.2015) etaient respectees. 

D'entente avec les autorites de surveillance, la Poste procede actuellement aux adaptations 
necessaires de la rnethode de mesures actuelle afin de calculer les valeurs d'accessibilite au niveau 
cantonal. A cet egard, eile a etabli des valeurs cantonales provisoires. Comme rnentionne, la 
certification et l'approbation de la nouvelle rnethode par les autorites de surveillance sont encore en 
suspens. La valeur provisoire etablie par la Poste pour le canton du Vaud montre toutefois que l'acces 
aux services de paiement tel que defini dans les nouvelles dispositions est garanti de maniere 
suffisante. 

Office federal de la communication (OFCOM) 

~~-- 
Anneüe Scherrer 
Cheffe de la section Poste 

2/2 


